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Procès-verbal de la séance régulière du Conseil municipal de la municipalité de 
Val-des-Bois, tenue le 4 juin 2025 à 19 h au Centre communautaire sis au 121, chemin du 
Pont-de-Bois à Val-des-Bois et tenue sous la présidence du maire, monsieur Roland 
Montpetit. 
 
ÉTAIENT également présents : Madame la conseillère Jessica Maheu ainsi que messieurs 
les conseillers Claude Dupont, Adolf Hilgendorff, René Houle, Jean Laniel et Clément 
Larocque. 
 
ÉTAIT présente à titre de greffière d’assemblée : Madame Anik Morin, directrice générale 
et greffière-trésorière. 
 
ÉTAIENT également présents, à l’ouverture de la séance, 8 membres de la communauté. 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Ayant quorum, la séance débute à 19 h 03. 
 
Le maire soumet l’ordre du jour, à savoir : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 mai 2025. 
4. Administration  

4.1 Adoption des comptes de la période; 
4.2 Adoption des états financiers du mois d’avril 2025; 
4.3 Acceptation du rapport financier 2024 présenté par l’auditeur externe; 
4.4 Période de questionnement relativement au point 4.3; 
4.5 Élection du préfet élu au suffrage universel – Proposition de protocole 

d’entente à conclure avec les municipalités locales; 
4.6 Tournoi de golf-bénéfice – Résidence le Monarque; 
4.7 Aide financière – École d’escalade de l’Outaouais; 
4.8 Adoption du budget révisé 2025-01; 
4.9 Affichage d’une offre d’emploi pour l’embauche d’un adjoint 

administratif. 
4.10 Projet d’entente intermunicipale concernant le service de formation 

régional des pompiers de la MRC de Papineau. 
5.  Environnement et urbanisme 

5.1 Formation sur la partie 9 du Code de construction du Québec; 
5.2 Demande de dérogation mineure – 104, chemin de la Plage; 
5.3 Demande de dérogation mineure – 119, chemin Vallières; 
5.4 Demande de dérogation mineure – 571, route 309; 
5.5 Demande de dérogation mineure – 101, montée des Amis. 

6   Informations diverses 
7   Période de questions 

 8   Fermeture de la séance 
 
2025-06-082 
POUR ACCEPTER L’ORDRE DU JOUR SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL MUNICIPAL – 4 JUIN 2025 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Adolf Hilgendorff 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil adopte l’ordre du jour tel que présenté et garde le varia 
ouvert. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
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2025-06-083 
POUR ACCEPTER LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 7 MAI 2025 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 

 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte le procès-verbal de la séance du 7 mai 
2025 tenue au centre communautaire sis au 121, chemin du Pont-de-Bois à Val-
des-Bois (Québec) J0X 3C0. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-084 
POUR ACCEPTER LE RAPPORT COMPTABLE 2025-05 DES 
COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte le rapport comptable du mois de mai 
2025 dressé par la directrice générale, portant le numéro 2025-05 totalisant une 
somme de 246 315,74 $ et répartie de la façon suivante :  
   

• Comptes à payer :      148 647,98 $  
• Déboursés par chèque :         8 703,14 $  
• Déboursés par prélèvement :       15 784,34 $  
• Salaires :                               73 180,28 $  

  
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la greffière-trésorière à procéder aux 
paiements des comptes. 
  
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-085 
POUR ACCEPTER LES ÉTATS FINANCIERS AU 30 AVRIL 2025 
 
La greffière-trésorière soumet au conseil l’état des recettes et des dépenses pour 
la période du 1er au 30 avril 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte les états financiers du mois d’avril 2025 
sujet à contrôle par le vérificateur des livres. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-086 
ACCEPTATION DU RAPPORT FINANCIER 2024 PRÉSENTÉ PAR 
L’AUDITEUR EXTERNE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte les états financiers au 31 décembre 2024 présentés 
par monsieur Robert Arbour, auditeur externe de la firme MPA société de comptables 
professionnels agréés inc.  
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-087 
ÉLECTION DU PRÉFET ÉLU AU SUFFRAGE UNIVERSEL – 
PROPOSITION DE PROTOCOLE D’ENTENTE À CONCLURE AVEC LES 
MUNICIPALITÉS LOCALES  
 
ATTENDU QUE les dispositions de l’article 210.29.1 de la Loi sur l’Organisation territoriale 
municipale (RLRQ c. O-9) stipulent qu’une municipalité régionale de comté dont aucune 
partie du territoire n’est comprise dans celui de la communauté métropolitaine de 

https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/EZdiDNfwvfJKgY933Q5cSeQBriAMMfGhNhLs4Z0EzGuwIA?e=bS1FHi
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Montréal peut, par règlement, décréter que le préfet doit être élu au suffrage universel 
conformément à l’article 210.29.2;  
 
ATTENDU le règlement numéro 198-2023 intitulé « Règlement décrétant l’élection du 
préfet au suffrage universel », adopté lors de la séance du Conseil des maires tenue le 20 
décembre 2023; 
 
ATTENDU QUE la direction générale est par le fait même mandatée pour organiser et 
tenir l’élection du préfet élu au suffrage universel prévue le 2 novembre 2025 à titre de 
présidente d’élection;  
 
ATTENDU les travaux réalisés par le comité ad hoc formé par la direction générale de la 
MRC dans le but de prévoir l’organisation et la tenue de l’élection du préfet élu au suffrage 
universel 2025, lequel est composé de six membres, dont des représentant(e)s de direction 
générale de municipalités locales du territoire; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2025-05-109, adoptée lors de la séance du Conseil des 
maires tenue le 21 mai 2025, approuvant les prévisions budgétaires de la MRC liées à 
l’élection du préfet élu au suffrage universel 2025; 
 
ATTENDU QUE les dispositions de l’article 210.29.02 de la Loi sur l’organisation territoriale 
municipale (LOTM) et toute autre disposition de la LOTM relative à l’élection des maires 
s’appliquent à l’élection du préfet élu au suffrage universel; 
 
ATTENDU QUE la LOTM répartit les fonctions reliées à l’élection du préfet entre le 
président d’élection (PÉ) de la MRC et celui de chaque municipalité dont le territoire est 
compris dans celui de la MRC; 
 
ATTENDU QUE le président d’élection d’une municipalité a le devoir selon la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (LERM) de voir au bon fonctionnement sur 
son territoire de l’élection du préfet d’une MRC au suffrage universel; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2025-05-110, adoptée lors de la séance du Conseil des 
maires de la MRC de Papineau tenue le 21 mai 2025, laquelle approuve la proposition de 
protocole d’entente en relation avec l’organisation et la tenue de l’élection du préfet élu au 
suffrage universel prévue le 2 novembre 2025, lequel doit être conclue avec chaque 
municipalité locale du territoire de la MRC ; 
 
ATTENDU le protocole d’entente ainsi que les documents afférents déposés dans le 
cadre de la présente séance pour considération et soumis par la MRC de Papineau dans le 
but, notamment de préciser les responsabilités de chacune des parties et la répartition des 
remboursements dédiés aux municipalités locales pour l’organisation et la tenue de 
l’élection du préfet au suffrage universel ; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 
 
ET RÉSOLU QUE les membres du Conseil de la Municipalité de Val-des-Bois 
acceptent le protocole d’entente soumis par la MRC de Papineau en relation avec 
l’organisation et la tenue de l’élection du préfet élu au suffrage universel prévue le 2 
novembre 2025 et en autorisant sa conclusion ; 
 
ET QUE le maire et la greffière-trésorière et directrice générale soient et sont autorisés à 
signer ledit protocole d’entente ; 
 
ET QUE la greffière trésorière et directrice générale soit et est mandaté pour assurer les 
suivis de la présente décision, notamment en acheminant la résolution à la MRC de 
Papineau avant le 30 juin 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-088 
TOURNOI DE GOLF-BÉNÉFICE – RÉSIDENCE LE MONARQUE  
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ATTENDU QUE le conseil 2056 des Chevaliers de Colomb (Buckingham), organise un 
tournoi de golf, le vendredi 8 août prochain au Club de Golf de Buckingham; 
 
ATTENDU QUE les fonds recueillis seront remis à la Résidence le Monarque pour la 
poursuite de son offre de service exceptionnelle auprès de la population; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire inscrire et défrayer les coûts pour l’inscription d’un 
quatuor; 
 
ATTENDU QUE le coût d’inscription, incluant le golf, la voiturette et le souper, est de 
130 $ par personne; 
    
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil décrète une dépense de 520 $ représentant les coûts 
d’inscription d’un quatuor qui représentera la Municipalité de Val-des-Bois à l’occasion 
du Tournoi de Golf organisé par le conseil 2056 des Chevaliers de Colomb (Buckingham), 
au profit de la résidence Le Monarque.  
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-089 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – ÉCOLE D’ESCALADE DE 
L’OUTAOUAIS 
 
ATTENDU la demande d’aide financière reçue de l’École de l’escalade de l’Outaouais 
dans le cadre de sa journée Escalade, BBQ, Baignade qui se tiendra sous peu au parc 
régional de la forêt Bowman; 
 
ATTENDU QUE le conseil avait discuté de la demande au début du mois de mai et 
recommandait la participation financière à l’activité afin que celle-ci soit offerte 
gratuitement à la communauté; 
 
ATTENDU QUE cette activité est également une chance inouïe pour les citoyens de 
s’initier à l’escalade sans frais et de découvrir le parc régional; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Jessica Maheu 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil décrète une aide financière de 1 000 $ à l’École de 
l’escalade de l’Outaouais et autorise la directrice générale et greffière-trésorière à procéder 
au paiement de la contribution. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-090 
PROJET D’ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE SERVICE 
DE FORMATION RÉGIONAL DES POMPIERS DE LA MRC DE PAPINEAU 
 
ATTENDU QUE les objectifs des municipalités locales et de la MRC sont de bénéficier 
d’un service régional de formation accessible et adaptée aux besoins des services de 
sécurité incendie du territoire en fonction, notamment, de la proximité du service de 
formation et d’un coût abordable pour les municipalités locales ; 
 
ATTENDU les pouvoirs accordés aux municipalités locales pour conclure une entente 
par laquelle elles délèguent à la municipalité régionale de comté, dont le territoire 
comprend le leur, l’exercice de tout ou partie d’un domaine de leur compétence, 
conformément aux articles 569.0.1 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2015-11-195, adoptée lors de la séance du Conseil des 
maires tenue le 25 novembre 2015, relative au projet de l’entente intermunicipale 
concernant la mise en place d’un service régional de formation des pompiers sur le 
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territoire de la MRC tel que déposé, incluant les documents afférents conformément aux 
articles 569 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2019-06-133, adoptée lors de la séance du Conseil des 
maires tenue le 19 juin 2019, autorisant la conclusion et la signature de l’entente 
intermunicipale et visant à offrir un service régional de formation des pompiers sur le 
territoire de la MRC de Papineau, au bénéfice des municipalités membres, conformément 
aux articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 
 
ATTENDU l’article 7 de ladite entente intermunicipale en relation avec les modalités de 
renouvellement de cette dernière, notamment en ce qui concerne le renouvellement 
automatique pour une période de cinq (5) ans suite à l’évaluation du Service par la 
Commission Sécurité incendie de la MRC et l’émission d’une recommandation par cette 
dernière, laquelle sera soumise six (6) mois avant la fin de ladite entente ;  
 
ATTENDU la résolution numéro 2024-06-122, adoptée lors de la séance du Conseil des 
maires tenue le 19 juin 2024, autorisant la conclusion et la signature de l’addenda à 
l’entente intermunicipale déposé visant à effectuer une analyse approfondie du Service de 
formation des pompiers et de déterminer si ladite entente sera renouvelée à nouveau ; 
 
ATTENDU la proposition préparée par le Comité de suivi de l’entente intermunicipale, 
lequel a été mandaté pour évaluer le service actuel et définir une proposition qui répondra 
aux besoins des municipalités locales ; 
 
ATTENDU le processus de consultation réalisé auprès des diverses parties prenantes soit 
les directeurs de service de sécurité incendie (DSSI), les directions générales (DG) et les 
maires des municipalités locales au cours des mois de mars et d’avril 2025 ;  
 
ATTENDU les discussions tenues lors de la Table conjointe des DSSI, des DG et des 
maires, tenue le 17 avril 2025, lesquelles visaient, notamment l’obtention d’une orientation 
de chaque conseil envers la proposition soumise ; 
 
ATTENDU le projet d’entente intermunicipale relatif au service régional de formation 
des pompiers déposé dans le cadre de la présente séance, lequel sera offert par la MRC de 
Papineau à titre de gestionnaire de formation ; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2025-05-134, adoptée lors de la séance du Conseil des 
maires de la MRC de Papineau tenue le 21 mai 2025, laquelle approuve le projet d’entente 
intermunicipale relatif au Service régional de formation des pompiers, lequel sera 
acheminé aux municipalités locales afin de connaître leur intention à l’égard dudit service ; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 
 
ET RÉSOLU QUE les membres du Conseil de la Municipalité de Val-des-Bois 
confirment leur intention de conclure une éventuelle entente intermunicipale relative au 
Service régional de formation des pompiers conformément au projet d’entente transmis 
ainsi qu’à la documentation afférente ; 
 
ET QUE la greffière trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer les 
suivis de la présente décision, notamment en acheminant la résolution à la MRC de 
Papineau avant le 17 juin 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-091 
ADOPTION DU BUDGET RÉVISÉ 2025-01 
 
ATTENDU le budget 2025 adopté le 11 décembre 2024 par sa résolution S2024-12-
193; 
 
ATTENDU la décision du conseil municipal de procéder à l’embauche d’un employé 
en administration et d’un employé contractuel en environnement et urbanisme; 
 
ATTENDU les revenus de taxation supplémentaire à la prévision budgétaire; 
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ATTENDU QUE le total des dépenses et des revenus est égal, cette modification 
n’affecte pas la taxation foncière; 
 
ATTENDU QUE le budget révisé se lit comme suit : 
 

CHARGES  
ADMINISTRATION 671 680 $ 

ADMINISTRATION 705 680 $ 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 319 010 $ 

TRANSPORT 897 951 $ 

HYGIÈNE DU MILIEU 358 839 $ 

URBANISME ET ENVIRONNEMENT 139 360 $ 

URBANISME ET ENVIRONNEMENT 158 360 $ 

LOISIRS ET CULTURE 545 587 $ 

FRAIS DE FINANCEMENT 97 793 $ 

REMBOURSEMENT EN CAPITAL 209 086 $ 

RÉSERVE FINANCIÈRE 108 000 $ 

IMMOBILISATIONS 75 000 $ 

APPROPRIATION RÉSERVES FIN. (6 000) $ 

TOTAL : 3 416 306 $ 

TOTAL : 3 469 306 $ 

  
 

REVENUS  
TAXATION FONCIÈRE 1 779 298 $ 

TAXATION FONCIÈRE 1 832 298 $ 

TARIFICATION DES SERVICES 410 752 $ 

TENANT LIEU DE TAXES 45 088 $ 

TRANSFERTS 311 453 $ 

SERVICES RENDUS 625 775 $ 

IMPOSITION DE DROITS 222 440 $ 

AMENDES ET PÉNALITÉS 6 000 $ 

INTÉRÊTS 15 500 $ 

TOTAL : 3 416 306 $ 

TOTAL : 3 469 306 $ 
 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 
 
ET RÉSOLU de modifier le budget 2025 en y ajoutant les sommes de 53 000 $ en revenus 
au GL 01 21100 000 et en charges, 34 000 $ au GL 02 13000 140 pour l’embauche d’un 
employé administratif et 19 000 $ au GL 02 61000 140 pour permettre l’embauche d’un 
employé contractuel en environnement et urbanisme selon les besoins, lors des périodes 
où les demandes citoyennes excèdent les capacités de l’équipe, portant ainsi le budget 
révisé 2025-01 à un équilibre de 3 469 306 $.  
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-092 
AFFICHAGE D’UNE OFFRE D’EMPLOI POUR L’EMBAUCHE D’UN 
ADJOINT ADMINISTRATIF 
 
ATTENDU que le Conseil municipal désire voir certaines tâches administratives être 
approfondies; 
 

ATTENDU QUE les employés administratifs actuels sont déjà surchargés; 
 

ATTENDU le désir du conseil municipal de poursuivre le développement municipal 
engagé depuis quelques années; 
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ATTENDU QUE le comité d’embauche pour la sélection d’un adjoint administratif sera 
composé de deux (2) membres du conseil municipal et la directrice générale de la 
Municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la directrice générale à publier l’offre d’emploi 
mentionné dans le préambule et mandate le comité d’embauche pour effectuer la 
présélection des candidats, les entrevues, la vérification des références et la sélection d’un 
candidat final. 
 

Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-093 
FORMATION PARTIE 9 DU CODE DE CONSTRUCTION DU QUÉBEC 
 
ATTENDU l’offre de formation de la COMBEQ sur la partie 9 du Code de construction 
du Québec au coût de 897,80 $; 
 
ATTENDU QUE la formation est offerte en ligne, en six (6) demi-journées en septembre 
2025; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire d’assurer la formation continue des employés; 
 
ATTENDU QUE les sommes sont disponibles au budget courant; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Adolf Hilgendorff 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil municipal décrète une dépense de 897,80 $ plus taxes 
applicables, et autorise la responsable en environnement et bâtiment à s’inscrire à la 
formation de la COMBEQ sur la partie 9 du Code de construction du Québec. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-06-094 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE — 104, CHEMIN DE LA 
PLAGE 

  
ATTENDU QUE le propriétaire du 104, chemin de la Plage a présenté une 
demande de dérogation mineure au comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
concernant la construction d’un abri d’auto attaché au bâtiment principal d’une 
superficie de 64,5 m2 plutôt que le maximum de 50 m2 prévus par notre règlement 
de zonage; 
 

ATTENDU QU’UN avis public a été affiché conformément à la loi ;  
  
ATTENDU QUE le CCU fait la recommandation d’accepter cette demande de 
dérogation mineure;  

   
EN CONSÉQUENCE  

   
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 

   
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la demande de dérogation mineure 
présentée par le propriétaire du 104, chemin de la Plage, lui permettant ainsi la 
construction d’un arbi d’auto attaché au bâtiment principal d’une superficie de 
64,5 m2 plutôt que le maximum de 50 m2 comme prévus par notre règlement de 
zonage.  
  
Adoptée à l’unanimité.  
 
2025-06-095 
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DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE — 119, CHEMIN 
VALLIÈRES 

  
ATTENDU QUE le propriétaire du 119, chemin Vallières a présenté une 
demande de dérogation mineure au comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
concernant la construction d’un arbi à bois en marge avant plutôt qu’en marge 
arrière comme prévu par notre règlement de zonage; 
 

ATTENDU QU’UN avis public a été affiché conformément à la loi ;  
  
ATTENDU QUE le CCU fait la recommandation d’accepter cette demande de 
dérogation mineure;  

   
EN CONSÉQUENCE  

   
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 

   
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la demande de dérogation mineure 
présentée par le propriétaire du 119, chemin Vallières lui permettant ainsi la 
construction d’un abri à bois en marge avant plutôt qu’en marge arrière comme 
prévu par notre règlement de zonage; 
  
Adoptée à l’unanimité.  
 
2025-06-096 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE — 571, ROUTE 309 

  
ATTENDU QUE le propriétaire du 571, route 309 a présenté une demande de 
dérogation mineure au comité consultatif d’urbanisme (CCU) concernant 
l’agrandissement de la rampe et l’escalier d’accès du bâtiment principal à moins du 
6 mètres en marge avant tel que prévus par notre règlement de zonage; 
  
ATTENDU QUE le CCU fait la recommandation de refuser cette demande de 
dérogation mineure;  

   
EN CONSÉQUENCE  

   
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Claude Dupont 

   
ET RÉSOLU QUE ce conseil refuse la demande de dérogation mineure présentée 
par le propriétaire du 571, route 309 pour des raisons de sécurité des usagers du 
bâtiment et des usagers de la route. 
  
Adoptée à l’unanimité.  
 
2025-06-097 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE — 101, MONTÉE DES 
AMIS 

  
ATTENDU QUE le propriétaire du 101, montée des Amis a présenté une 
demande de dérogation mineure au comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
concernant la construction d’un bâtiment accessoire à 3,5 m de la ligne de terrain 
en marge avant (marge inversée) plutôt que le 6 mètres prévu au règlement de 
zonage; 
  
ATTENDU QUE le CCU fait la recommandation de refuser cette demande de 
dérogation mineure;  
 
ATTENDU les possibilités d’implantations conformes dudit bâtiment; 

   
EN CONSÉQUENCE  

   
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 
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ET RÉSOLU QUE ce conseil refuse la demande de dérogation mineure présentée 
par le propriétaire du 101, montée des Amis. 
  
Adoptée à l’unanimité.  
 
 
 
CERTIFICAT DE CRÉDIT 
 
La greffière-trésorière certifie qu’il y a des crédits disponibles pour couvrir les dépenses 
projetées au présent procès-verbal. 
 
 
 
 
Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
 
2025-06-098 
LEVÉE DE LA SÉANCE (20 h 18) 
 
Il EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque 
 
ET RÉSOLU QUE la présente séance soit et est levée. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
…………………………….……… .…………………..…………………… 
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
 

Je, Roland Montpetit, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions 
qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 


